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Baromètres Togo
Référentiel
Valeur Sources
Superficie :   56 600 km² Populationdata
Population :   7 889 094 habitants (2018) Banque mondiale
Croissance démographique : 2,42 % / an Populationdata
Taux de natalité :       33,30 ‰ (2017) Populationdata
Taux de mortalité :    6,90 ‰ (2017) Populationdata
Espérance de vie :      65,00 ans (2016) Populationdata
Déficit budgétaire :    2,1% (2017) BAD
Smig : 35 000 FCFA (2012) CCI
Effectif des Agents de l’Etat : 44 504 (2015) Fonctionpublique

Risque pays (Coface) : C COFACE
Taux de scolarisation : 83% INSEED

Pays frontaliers : Ghana, Bénin, Burkina Faso
Indice de fécondité :    4,38 enfants / femme (2017) Populationdata

Chiffres clés
Valeur Sources
Taux de croissance : 5,1 (2019) CNC
Pib/hbt : 672 Dollars US populationdata
Taux d’inflation : 1,7 (2019) CNC
Balance commerciale :   373.810 millions (2017) BCEAO
Dette publique :   72% du Pib (2018) FMI
Taux de chômage : 3,4% (2015) PNUD
Budget national :   1.461,0 milliards F CFA (2019) MEF
Notation financière : « B » (Mai 2019) Standard & Poor’s
IDH :     0,503 / 1 (2017) Populationdata

Laré Santiégou remplace
 Paul Kakatsi Mawussi

CEET

La direction générale 
de  la CEET  change 
de  commande.  En 

effet,  avant  cette  nomina-
tion,  le  nouveau  chef  était 
à la tête de BBOXX Togo, 
sur  le  projet  d’électrifica-
tion rurale grâce à des kits 
électro-solaires, Cizo. Il fut 
également DG  de Contour 
Global,  société  spécialisée 
dans la production et distri-
bution  d’énergie  au  Togo. 
Laré Santiégou n’est pas un 
profane dans le domaine de 
l’Energie. Ancien numéro 1 
du BBOXX, une société du 
projet Cizo voué à l’électri-
fication  rurale  grâce  à  des 
kits  électro-solaires  four-
nissant des kits énergiques, 
il est inutile de dire que c’est 
un  homme  qui  connait  le 
secteur et surtout les ques-
tions qui le minent. Mieux, 
Il a été également directeur 
général  chez Contour Glo-
bal  Togo,  société  spécia-
lisée dans la production et 

 ● Junior AREDOLA

La Compagnie Énergie Électrique du Togo (CEET) a un nouveau Directeur général. 
Laré Santiégou va prendre désormais les rênes de la société en lieu et place de Paul 
Kakatsi Mawussi, qui était en poste depuis 2016.

la distribution d’énergie au 
Togo. Autant dire que Laré 
Santiégou  est  l’homme  de 
la  situation,  qui  possède 
toutes les cartes qu’il faut 
pour redresser une société 
assombrie  et  qui  a  besoin 
d’une « véritable lumière » 
pour se remettre d’aplomb. 
Il doit, entre autres, travail-
ler à éponger l’importante 
ardoise que le Togo doit à 
son  fournisseur  nigérian, 
assainir  l’atmosphère  de 
travail  entre  les  collabora-
teurs.  Un  environnement 
de travail très pourri et qui 
retarde la productivité dans 
le  travail,  selon  plusieurs 
sources  proches.    «  C’est 
un vent nouveau qui souffle 
depuis mardi à la direction 
générale de la Compagnie 
énergie électrique du Togo 
(CEET )», écrit 24heurein-
fo.com.  Laré  Santiégou  a 
un diplôme en finance, au-
dit et contrôle de gestion à 
l’Ecole supérieure de com-
merce de Dakar au Sénégal. 
Il a été chef de département 

finance  et  contrôle de ges-
tion chez Asky. La mission 
générale de la CEET est 
d’assurer  le  service  public 
de  distribution  et  de  vente 
de l’énergie électrique sur 
l’ensemble du territoire na-
tional dans le respect des 
normes en vigueur dans 
la  production,  le  transport 
et  la  distribution  d’électri-
cité.    Les  principaux  élé-
ments  qui  définissent  la 
mission de  la CEET sont  : 
l’approvisionnement et la 
distribution d’électricité au 
moindre coût en conformité 
avec les principes commer-
ciaux couramment admis ; 
la qualité et la continuité du 
service  ;  la  tarification  ef-
fective de l’électricité en se 
basant au moins sur les cri-
tères de coûts de fourniture 
;  la  viabilité  technique  et 
l’efficacité opérationnelle  ; 
la  rentabilité  financière  et 
l’équilibre  financier  ;  des 
ressources humaines quali-
fiées et compétentes.

Aux décideurs ... NP

L’Afrique est relativement épargnée par la pandémie du COVID-19. La 
maladie y est beaucoup plus lente que dans la plupart des autres régions 
du monde. L’activité économique formelle dans tous les pays tourne au 

ralenti, au même moment où le secteur informel, aussi têtu qu’il soit continué 
de développer ses tentacules pour la satisfaction des besoins des popula-
tions. Une réalité africaine aux vues et aux sues de tous. Aujourd’hui, avec 
l’avènement du COVID-19, et étant donné la difficulté d’interdire les activités 
informelles sur l’étendue du territoire national d’un pays africain, il semble plus 
judicieux d’encourager une reprise progressive de certaines de ces activités.
Contrairement aux pays développés, le phénomène de l’informel est très pré-
sent en Afrique, notamment en Afrique de l’Ouest. Ce phénomène se nourrit 
de la relative faiblesse de l’État et de la coexistence entre des institutions for-
melles héritées de la colonisation et celles tirées des us et coutumes africains. 
La majorité des Africains vivent au jour le jour et se retrouvent donc dans une 
situation de grande vulnérabilité. Vouloir confiner ces acteurs équivaudrait 
alors à les laisser mourir à petit feu. Par ailleurs, ils contrôlent la quasi-totalité 
des chaînes de production et de distribution alimentaire. Les protéger revien-
drait à préserver des moyens de subsistance, mais en même temps éviter une 
rupture de ces chaînes qui favoriserait la hausse des prix.
Le maître-mot est ici l’efficacité de l’encadrement gouvernemental, qui se fe-
rait en usant de la carotte et du bâton. Les acteurs de l’informel – les individus 
et les entreprises – qui respectent les gestes barrières seraient soutenus par 
un financement préférentiel et auraient accès aux marchés et à d’autres avan-
tages. Mais cela suppose aussi que la force publique soit plus présente pour 
les superviser et de façon très stricte.
Par exemple, les dispositions prises concernant le transport intra-urbain au 
Sénégal consistant à autoriser certains transports publics à opérer en respec-
tant certains gestes barrières, comme le port des masques et la limitation du 
nombre de passagers autorisés, sont pertinentes et pourraient être renforcées 
et répliquées dans d’autres secteurs. Le seul bémol est que l’appui de l’État 
devrait être davantage ressenti par les acteurs qui respectent les règles, pour 
combler ne serait-ce que partiellement le manque à gagner subi. De même, 
les activités de production alimentaire, comme l’agriculture, le maraîchage, 
la pêche et la transformation des produits alimentaires pourraient être da-
vantage encouragées et soutenues. Au niveau des marchés à ciel ouvert, 
les mesures actuellement appliquées dans beaucoup de pays, consistant à 
les fermer plus tôt pour les désinfecter et les remettre à la disposition des 
commerçants et clients, sont salutaires. On pourrait en augmenter l’efficacité 
en renforçant le contrôle, les sanctions le cas échéant et l’accompagnement.
La réouverture des activités économiques est d’autant plus souhaitable que 
les fonds de solidarité mis en place par les États pour soutenir les ménages 
pauvres, ne suffiront pas pour couvrir tous les ménages pauvres de nos pays, 
surtout si la pandémie devait encore durer. En autorisant la reprise de cer-
taines activités informelles, l’État permettrait en même temps aux acteurs 
concernés de pouvoir subvenir au moins partiellement à leurs besoins et de 
réduire leur dépendance envers l’assistance publique. De plus, ces activités 
généreront des impôts et taxes indirects qui amélioreront le recouvrement 
fiscal. En effet, si le secteur informel paie très peu d’impôts directs, il contri-
bue fortement à l’impôt indirect, qui constitue la part la plus importante des 
recettes fiscales.
En Afrique, l’informel fait face à de nombreuses contraintes, notamment le 
manque de formation, le manque de clientèle fidèle, des infrastructures inadé-
quates de télécommunication et de transport et, bien sûr, le faible accès à un 
financement adapté et des filets de sécurité sociale. La crise actuelle offre à 
l’État une occasion unique d’obtenir plus de prise sur ces activités pour mieux 
les inciter à se moderniser et se consolider. 

Sauver le secteur informel 

 ● Komlan KPATIDE

 Laré Santiégou, nouveau Directeur général de la CEET
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Indicateurs de croissance 2018(e) 2019(e) 2020(e)
PIB (milliards USD) 5,35 5,67 6,24
PIB (croissance annuelle en %, prix constant) 4,7 5,0 5,3
PIB par habitant (USD) 668 691 741
Endettement de l'Etat (en % du PIB) 75,715 70,560 64,775
Taux d'inflation (%) 0,4 1,2 2,0
Balance des transactions courantes (milliards USD) -0,49 -0,45 -0,44
Balance des transactions courantes (en % du PIB) -9,2 -8,0 -7,0
Source: FMI - World Economic Outlook Database - Octobre 2018. Note: (e) Donnée estimée
Indicateurs monétaires 2015 2016 2017
Franc  CFA  BCEAO  (XOF)  -  Taux  de  change  annuel 
moyen pour 1 EUR

631,22 630,86 657,54

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.
Principaux secteurs économiques

Répartition de l'activité économique par secteur Agriculture Industrie Services

Emploi par secteur (en % de l'emploi total) 36,9 17,3 44,9
Valeur ajoutée (en % du PIB) 41,8 17,0 29,8
Valeur ajoutée (croissance annuelle en %) 7,3 2,1 3,3
Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.
Les IDE en chiffres

Togo Sub-Saharan Africa Etats-Unis Allemagne
Index de transparence des transactions* 7,0 5,0 7,4 5,0
Index de responsabilité des managers** 1,0 4,0 8,6 5,0
Index de pouvoir des actionnaires*** 5,0 5,0 9,0 5,0
Source : Doing Business - Dernières données disponibles. Note: *Plus l'index est grand, plus 
les transactions sont transparentes. **Plus l'index est grand, plus les managers sont personnel-
lement responsables. *** Plus l'index est grand, plus les actionnaires ont le pouvoir de défendre 
leur droit. **** Plus l'index est grand, plus la protection des actionnaires est importante.

Baromètres Togo

Ecobank et Google appuient les PME

4 nouvelles microfinances enrôlées via Orabank

Solutions digitales adaptées aux clients

Projet PAEIJ-SP

Une collaboration vient de naître entre le Groupe Ecobank et Google pour proposer des solutions digitales adaptées aux clients PME de la banque panafricaine.

Le Projet d’Appui à l’Employabilité et à l’Insertion des Jeunes dans les Secteurs Porteurs (PAEIJ-SP) compte 4 nouvelles institutions de microfinances (IMF) partenaires.

Le Groupe Ecobank,  la 
banque  panafricaine, 
a  annoncé  le  20  mai 

2020, une collaboration avec 
Google pour apporter son ap-
pui  aux  Petites  et Moyennes 
Entreprises  (PME) africaines 
afin de  les  doter  des  compé-
tences numériques néces-
saires à leur développement 
dans un monde des affaires en 
rapide évolution. Cette initia-
tive vise à soutenir les entre-
prises africaines, afin qu’elles 
conservent leur pertinence sur 
les  marchés  et  réalisent  leur 
potentiel grâce à l’adoption 
des  solutions  digitales.  Jose-
phine  Anan-Ankomah,  Di-
rectrice Exécutive Groupe en 
charge du pôle de  la Banque 
Commerciale a déclaré : « En 
tant que pionnier de longue 
date dans la fourniture des 
solutions digitales de pointe 
aux  entreprises  africaines, 
nous  sommes  heureux  de 
collaborer  avec Google  pour 
mettre à disposition des faci-
lités  adéquates  et  pratiques, 

UMECTO  qui  a  une 
assise dans les cinq 
régions économiques 

du  Togo,  Coopec ADESEM 
qui  opère  dans  la  région 
centrale,  CEF  MEF  dans  la 
centrale et la Kara et Coopec 
SIFA, dans les Savanes, sont 
les quatre nouvelles struc-
tures  de  microfinances  qui 
font désormais leur entrée 
dans le projet suite à l’appel à 
manifestation d’intérêt lancé 
par la filiale togolaise d’Ora-
group.  Elles  interviendront 
spécialement au centre et au 
nord du Togo, en  faveur des 
entrepreneurs  agricoles,  ac-
teurs des chaînes de valeurs. 
Dans  le détail, ces établisse-

 Ade Ayeyemi, Directeur général du Groupe Ecobank

 ● Joël YANCLO

 ● Nicole ESSO

notamment,  Google My  Bu-
siness et Google Ad. Ces pro-
duits sont spécifiquement mis 
au point pour répondre aux 
besoins  de  nos  clients  PME 
». « Notre objectif  est d’être 
le  partenaire  de  choix  des 
PME et  leur apporter  l’appui 
qui leur permettra de réussir 
et  de  s’agrandir.  C’est  donc 
logique que nous nous soyons 
associés à Google pour aider 
à développer les capacités de 
nos clients PME. Nous cher-
chons  fondamentalement  à 
les  aider  à devenir prospères 
en adoptant la voie de la tech-
nologie, devenue aujourd’hui 
indispensable  à  la  pérennité 
des entreprises » a ajouté Jo-
sephine  AnanAnkomah.  La 
gamme de produits digitaux 
proposée  par  Ecobank  est 
devenue d’autant plus perti-
nente  que  le  confinement  et 
la  distanciation  physique  ont 
été imposés par la pandémie 
du COVID19.  La plateforme 
technologique  robuste  de 
Ecobank lui permet d’offrir à 
ses clients, 24h/24, des solu-
tions pratiques qui répondent 

ments de crédits octroieront 
des créances aux ‘’agripre-
neurs’’ dans ces nouvelles 
zones  d’intervention  ciblées 
du  PAEIJ-SP,  grâce  aux 
fonds qui leur seront mis à 
disposition  par  Orabank-To-
go.  L’initiative  a  appuyé 
plus de 250  jeunes entrepre-
neurs dans la mise en œuvre 
de leurs plans d’affaires et 
permis  à  près  de  450  grou-
pements de producteurs de 
signer des conventions d’ap-
provisionnement des PME de 
transformation et des agré-
gateurs  dans  les  filières ma-
nioc, maïs  et  soja. Le Projet 
d’Appui à l’Employabilité et 
à l’Insertion des Jeunes dans 
les Secteurs Porteurs (PAEIJ-
SP) est un projet de l’Etat To-

aux  besoins  de  plus  en  plus 
sophistiqués  des  entreprises 
en matière de gestion de  tré-
sorerie, de paiements et d’en-
caissement.  Il  est  fondamen-
tal  que  les  PME  africaines 
tirent  pleinement  profit  des 
avantages commerciaux du 
numérique,  notamment  une 
approche  relationnelle  ho-

golais  initié par  le Ministère 
du Développement à la Base, 
de l’Artisanat, de la Jeunesse 
et  de  l’Emploi  des  Jeunes 
(MDBAJEJ).  Il  répond  à  la 
préoccupation de l’emploi 
des jeunes au Togo et pro-
meut l’entrepreneuriat dans 
les secteurs porteurs, notam-
ment  le  secteur  agricole.  Le 
projet entend apporter une ré-
ponse conjoncturelle aux be-
soins d’insertion des jeunes 
via un appui à l’entreprena-
riat en particulier dans les 
chaines  de  valeur  agricole. 
Un appui  spécifique aux po-
pulations  vulnérables  issues 
des  villages  vulnérables  et 
enclavés sera apporté afin de 
les connecter à la dynamique 
économique que le projet en-

listique à l’égard de leurs 
clients existants et potentiels. 
L’offre de produits bancaires 
digitaux de Ecobank couplée 
à  cette  collaboration  avec 
Google  se  présente  comme 
un catalyseur de succès pour 
les  PME.    Cette  gamme  de 
produits digitaux sera ac-
cessible  aux  clients  PME  de 

tend impulser en zone rurale. 
Il sera mis en œuvre à travers 
l’approche  chaîne  de  valeur 
agricole et le développement 
de  clusters  agro-industriels. 

Ecobank dans toute l’Afrique 
subsaharienne, dès le mois de 
mai 2020. 

A propos d’Ecobank Trans-
national Incorporated 
(‘ETI’ ou ‘Le Groupe’) 

Ecobank  Transnational  In-
corporated  (‘ETI’)  est  la 

En  outre,  le  projet  envi-
sage d’apporter une solution 
structurelle au sous-emploi 
des jeunes en développant 
les outils de prospective et 

maison-mère  du  Groupe 
Ecobank,  le principal groupe 
bancaire  panafricain  indé-
pendant. Le Groupe Ecobank 
emploie  plus  de  15  000  em-
ployés et sert plus de 20 mil-
lions de clients à travers ses 
pôles  services  bancaires  aux 
particuliers,  aux  PMI-PMEs 
et aux grandes entreprises 
dans  33  pays  africains.  Le 
Groupe  a  une  licence  ban-
caire  en  France  et  des  bu-
reaux de représentation à 
Addis  Abéba  en  Ethiopie, 
Johannesburg  en Afrique  du 
Sud, Pékin en Chine, Londres 
au  Royaume-Uni  et  Dubaï 
aux  Emirats  Arabes  Unis. 
Le Groupe offre une gamme 
complète  de  produits,  ser-
vices  et  solutions  bancaires 
par le biais de comptes de dé-
pôt, prêts,  trésorerie, conseil, 
financement  du  commerce, 
titres et gestion d’actifs. ETI 
est cotée à la Nigerian Stock 
Exchanges à Lagos, à la Gha-
na  Stock  Exchange  à Accra, 
et à la Bourse Régionale des 
Valeurs Mobilières à Abidjan. 

d’adaptation  du  système  de 
formation professionnelle 
aux  besoins  du  marché  du 
travail. 
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Investissement Direct Etranger 2016 2017 2018
Flux d'IDE entrants (millions USD) -46 88 102
Stocks d'IDE (millions USD) 1.474 1.772 1.790
Nombre d'investissements greenfield*** 2 1 2
IDE entrants (en % de la FBCF****) 21,0 n/a n/a
Stock d'IDE (en % du PIB) 39,7 n/a n/a

Source : CNUCED - Dernières données disponibles. Note : * L'indicateur de Performance de 
la CNUCED est basé sur un ratio entre la part du pays dans le total mondial des IDE entrants 
et sa part dans  le PIB mondial. ** L'indicateur de Potentiel de  la CNUCED est basé sur 12 
indicateurs  économiques  et  structurels  tels  que  le  PIB,  le  commerce  extérieur,  les  IDE,  les 
infrastructures, la consommation d'énergie, la R&D, l'éducation, le risque pays. *** Les inves-
tissements greenfield correspondent à la création de filiales ex-nihilo par la maison mère. **** 
La formation brute de capital fixe (FBCF) est un indicateur mesurant la somme des investisse-
ments, essentiellement matériels, réalisés pendant une année.

Indicateurs du commerce extérieur 2015 2016 2017
Importations de biens (millions USD) 2.127 2.382 2.527
Exportations de biens (millions USD) 1.227 1.290 1.138
Importations de services (millions USD) n/a 397 n/a
Exportations de services (millions USD) n/a 530 n/a
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 13,7 -3,5 3,7
Exportations des biens et services (croissance annuelle en %) 0,2 5,2 0,4
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -1.033 n/a n/a
Commerce extérieur (en % du PIB) 109,8 105,6 100,0
Importations de biens et services (en % du PIB) 67,6 62,8 59,5
Exportations des biens et services (en % du PIB) 42,2 42,8 40,5

Source : OMC - Organisation Mondiale du Commerce ; Banque Mondiale, dernières 
données disponibles 

L’appropriation de la politique nationale au cœur de la célébration

Ces jeunes togolais qui innovent

La journée mondiale 
de la métrologie a 
été  établie  dans  le 

cadre  d’une  collaboration 
mondiale dans le domaine 
de la science de la mesure 
et dans ses applications in-
dustrielles, commerciales et 
également  sociétales.  Elle 
est célébrée chaque 20 mai 
et a pour objectif initial, la 
convention du Mètre, l’uni-
formité mondiale de la me-
sure  en  1875.  Soulignons 
que ce traité a permis de 
poser les fondements d’un 
système  mondial  de  me-
sure,  indispensable  pour 
les découvertes et l’in-
novation  scientifiques,  la 

C’est dans cette optique 
que  l’incubateur  des 
jeunes  «  Nunya  Lab 

»,  met  en  oeuvre  une  pano-
plie  de  projets.  Ce  hub  de 
créativité des jeunes togolais, 
a créé une plateforme d’auto-
diagnostic qui est une appli-
cation mobile,  installable  sur 
Android,  pouvant  permettre 
à la population de s’auto-tes-
ter  depuis  chez  elle. A  l’aide 
des  réponses  aux  questions, 
l’application signale le cas 
et les contacts directement 
au  Ministère  de  la  Santé  et/
ou de la sécurité avec possi-
bilité  de  localiser  le  patient 
par son Identifiant  téléphone. 
Cette plateforme développée 
par certains des jeunes de 
Nunya  Lab  et  est  disponible 
sur  l’adresse  : http://covid19.
smspro.tg.  Aussi, ont-ils pen-
sé aux togolais ne disposant 
pas  d’un  téléphone Android, 
donc ne pouvant pas utiliser 
l’application,  ou  ne  compre-
nant  pas  la  langue  française, 
en  initiant  un  système  d’au-
to-diagnostique par voix  (au-
dio) dans quelques langues lo-
cales (Kabyè, Ewe), utilisable 
avec le système USSD, (donc 

Journée mondiale de la Métrologie

Lutte contre le COVID-19

Dans le cadre de la célébration de l’édition 2020 de la Journée mondiale de la Métrologie, le ministre du commerce, Kodjo ADEDZE invite les industriels et commer-
çants à s’approprier la politique nationale de la métrologie adoptée en 2018.

Au Togo, un pays également touchée par le Covid19, chercheurs, ingénieurs et jeunes entrepreneurs de tous les secteurs, essaient tant bien que mal d’apporter des solu-
tions pouvant éviter à leur pays le pire.

 ● Bernard AFAWOUBO

production industrielle et 
le commerce international 

une utilisation directe quel 
que  soit  le  téléphone). Parmi 
les solutions innovantes aux 
problématiques  auxquelles 
font face les populations to-
golaises en cette période de 
crise  sanitaire,  ces  jeunes 
entrepreneurs,  proposent  une 
plateforme d’entraide et de 
troc des produits de première 
nécessité.  «Que  cette  pandé-
mie se répande au Togo ou 
pas,  que  le  confinement  des 
gens soient  renforcés ou pas, 
il va se poser une situation 
d’urgence en matière d’accès 
aux produits alimentaires et 
à des compétences ou autres 
besoins  de  première  nécessi-
té » justifient les concepteurs 
de cette plateforme. Ainsi,  la 
population pourra-t-elle à tra-
vers  la  plateforme,  s’échan-
ger (ou troquer) des biens ou 
services et s’auto-livrer. «Une 
fois que quelqu’un publie un 
besoin  ou  un  produit  ou  ser-
vice  recherché  ou  disponible 
tous ceux qui sont sur la plate-
forme reçoivent automatique-
ment la notification et un sys-
tème de livraison sécurisé est 
mis en action » rassurent- ils.

ainsi que l’amélioration 
de  la  qualité  de  vie.  Cette 

journée permet également 
de  sensibiliser  le  monde 

entier sur l’importance de 
la métrologie pour la pro-
tection des consommateurs 
et le commerce transparent. 
Placée sous le thème « Les 
mesures pour le commerce 
mondial », la célébration de 
cette année, intervient dans 
un  climat  d’affaire  diffi-
cile. Ceci s’explique par un 
ralentissement  du  chiffre 
d’affaire en termes d’éco-
nomie  et  de  commerce. 
Au cours de  la célébration 
de  cette  année,  le ministre 
en  charge  du  commerce, 
Kodjo ADEDZE invite les 
industriels et les commen-
çants à s’approprier la po-
litique nationale de la mé-
trologie adoptée en 2018. Il 
a par ailleurs insisté sur la 

nécessité pour la métrolo-
gie de s’atteler à dévelop-
per les appareils et des mé-
thodes de mesures de plus 
en  plus  précis,  notamment 
en cette période de crise sa-
nitaire  liée  au  COVID-19, 
avec comme conséquence 
sur la flambée des prix sur 
le marché. Un accent parti-
culier a été mis sur la sensi-
bilisation  des  sociétés,  des 
entreprises,  les administra-
tions et les consommateurs 
su le rôle des mesures dans 
commerce.    Il est question 
de  garantir  l’équité,  main-
tenir la confiance et assurer 
la protection des produc-
teurs et des consomma-
teurs, dans le cadre de l’axe 
3 du PND.

La plateforme est déjà 
développée et accessible sur 
https:// www.dolli-app.com

Ce centre d’inventivité et 
d’innovation  proche  du Klab 
rwandais,  a  également  pen-
sé  au  secteur  de  la  santé,  en 
première ligne au front contre 
le  Covid19.  Des  visières  de 
protection suivant la norme 
ISO838, ont ainsi été dévelop-
pées par un jeune entrepreneur 
de  Nunya  Lab  en  collabora-
tion avec EcoTec Lab, l’ENSI 
et l’Université de Lomé. Des-
tinées au personnel médical 
et  infirmier  en  priorité,  les 
visières  de  protection  du  vi-
sage constituent une première 
barrière contre les projections 
biologiques  (salives,  éternue-
ments…).  Elles  remplacent 
valablement les masques dans 
les conditions de pénuries ac-
tuelles et peuvent également 
être utilisées au-dessus d’un 
masque classique dans les 
centres hospitaliers et dans les 
pharmacies,  renforçant  ain-
si les mesures de protection 
contre le COVID-19. «Ces vi-
sières ont été produits suivant 
des  normes  internationales, 

plus précisément la norme 
ISO838.  La  capacité  de  pro-
duction actuelle de l’équipe 
est de 30 visières par  jour », 
précisent  les  responsables  de 
Nunya  Lab.  Toujours  pour 
accompagner le secteur de la 
santé,  ils  ont  développé  des 
Systèmes  mécaniques  d’aide 
à la respiration suivant le mo-
dèle  OXYGEN,  utilisé  pour 
gérer les patients en souf-
france respiratoire. «L’un des 
symptômes  du  COVID-  19, 

en  phase  aggravée  étant  la 
détresse respiratoire, il est im-
portant d’équiper les centres 
médicaux d’unité d’assistance 
respiratoire dans le cas où ils 
reçoivent des patients conta-
minés présentant de graves 
symptômes  »,  affirment-ils. 
L’équipe qui a travaillé sur le 
projet est constitué de jeunes 
de Nunya Lab, d’un médecin, 
d’un ingénieur mécanique de 
l’ENSI et d’un concepteur en 
recherche  et  développement 

3D de EcoTec Lab. Pour l’ins-
tant, cette équipe a la capaci-
té de produire un respirateur 
par  semaine.  Rappelons  que 
tous ces projets ont été réali-
sés grâce aux appuis financier 
et  technique  du  Programme 
des Nations Unies  (Pnud)  au 
Togo,  du  Fonds  d’appui  aux 
initiatives économiques des 
jeunes  (Faiej)  et  à  l’incuba-
teur rwandais Klab.

Avec Vert-Togo
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Le projet de loi qui 
entérine  la  fin  du 
franc  CFA  a  été 

adopté  ce  mercredi  20  mai 
en conseil des ministres, un 
texte « très attendu » par les 
pays  de  l’Union  monétaire 
ouest-africaine,  a  annoncé 
la porte-parole du gouverne-
ment Sibeth Ndiaye. Ce texte 
valide la transformation du 
franc  CFA,  qui  deviendra 
l’éco en maintenant la pari-
té fixe avec l’euro, ainsi que 
la fin de la centralisation des 
réserves de change des États 
d’Afrique de  l’Ouest auprès 
du  Trésor  français,  confor-
mément à l’accord conclu 
fin décembre entre la France 
et les États de l’Union moné-
taire ouest-africaine, a-t-elle 
souligné.  Cette  réforme,  a 
rappelé  la  porte-parole,  ré-
sulte de l’accord de coopé-
ration signé  le 21 décembre 
2019  entre  Emmanuel 
Macron  et  les  gouverne-
ments  des  États  membres 
de  l’Union  monétaire 
ouest-africaine,  qui  avaient 
annoncé cette réforme histo-

« Il y a eu des appels en 
direction des bailleurs 
de fonds multilatéraux 

pour  un  allègement  de  leur 
dette,  en  clair  pour  que  les 
pays n’arrivent pas à rem-
bourser  par  exemple  ce 
qu’ils doivent à la Banque 
mondiale.  Le  problème, 
c’est qu’à la différence des 
autres créditeurs, la Banque 
mondiale fait appel au mar-
ché obligataire pour se four-
nir en fonds et en crédits », 
a  indiqué  David  Malpass. 
Pour lui, « ne pas rembour-
ser serait de la part de ces 
pays envoyer un signal  très 
négatif » au marché notam-
ment. L’économiste déclare 
néanmoins comprendre la 
nécessité d’un allègement de 
la dette des pays pauvres en 

C’est un processus 
long et chronophage, 
et tous les pays le 

savent bien. Après le Népal, 
la Dominique et la Grenade, 
c’est  au  tour du Mali de  si-
gner le moratoire avec le 
Club  de  Paris,  après  la  dé-
cision du G20 de suspendre 
cette année le service de la 
dette, devenant ainsi  le pre-
mier pays africain parmi les 
41 éligibles. C’est  le minis-
tère  français  des  Finances 
qui a confirmé l’information 
ce  mardi  19  mai.  «  Nous 
avons d’ores et déjà quatre 
pays qui ont signé le mora-
toire avec le Club de Paris », 
a indiqué une source du mi-
nistère. Pour expliquer ce lé-
ger retard, certains évoquent 
la volonté des pays de discu-
ter avec les agences de nota-
tion en aval afin de s’assurer 
qu’il n’y a pas d’impact sur 
leur  note.  Des  experts  et 
économistes craignent no-
tamment que ce moratoire 
d’un an, annoncé le 15 avril 
et auquel le G20 a appelé les 
créanciers privés à partici-
per, ne ferme l’accès au mar-
ché  de  la  dette  de  ces  pays 
ou ne pousse les agences de 
notation à dégrader la note 
de leur endettement.

Première réponse face à 
l’urgence économique

La même source citée par 
l’AFP  a  précisé  que  20 
autres pays se trouvaient 
actuellement dans une 
phase  de  «  finalisation  des 
documents  »  pour  signer 

Afrique de l’Ouest

Banque mondiale

Club de Paris

La France acte la fin du franc CFA

L’annulation de la dette serait un « signal très négatif »

Le Mali ouvre le bal du moratoire

rique de la coopération mo-
nétaire entre la France et ces 
États  africains devant  abou-
tir  à  la  fin  du  franc CFA.  « 
Cette  fin  symbolique  devait 
s’inscrire dans un renouvel-
lement de la relation entre 
la  France  et  l’Afrique  et 
écrire une nouvelle page de 
notre  histoire  »,  a-t-elle  dé-
claré.  Le  21  décembre,  huit 
pays d’Afrique de l’Ouest 
et  la  France  avaient  décidé 
de cette réforme d’enver-
gure  du  franc  CFA,  qui  va 
changer  de  nom  pour  s’ap-
peler  l’éco  en  2020,  avait 
annoncé le président ivoirien 
Alassane Ouattara en pré-
sence  du  président  français. 
Le  franc  CFA  était  «  perçu 
comme l’un des vestiges de 
la Françafrique », avait alors 
déclaré Emmanuel Macron. 

Ce qui va changer

La Banque centrale des 
États  d’Afrique  de  l’Ouest 
(BCEAO)  ne  devra  plus 
déposer la moitié de ses ré-
serves  de  change  auprès  de 

particulier du continent afri-
cain  afin  de  leur  permettre 
de dégager des ressources 
immédiates  pour  financer 
les  dépenses  urgentes.  Se-
lon lui, les créanciers privés 
des pays pauvres doivent 
faire un plus grand effort 
pour  fournir  une  réponse  « 
sensible  et  encourageante 
»  à  ce  problème.  «  Je  suis 
optimiste sur le fait que les 
créanciers privés compren-
dront qu’il est dans l’intérêt 
à  long  terme de  l’ensemble 
du monde de prendre en 
compte  ce  que  dit  le  G20. 
Vous  savez,  dans  un  com-
muniqué, le G20 a appelé les 
créanciers  privés  à,  comme 
les  créanciers  publics,  faire 
le même traitement de cette 
question de  la dette »,  sou-

à leur tour un accord avec 
le Club  de Paris.  Selon  une 
source  proche  du  dossier, 
le  Pakistan,  l’Éthiopie,  la 
République  démocratique 
du  Congo,  le  Congo-Braz-
zaville,  le  Cameroun  et  la 
Mauritanie sont  sur  le point 
d’obtenir  également un mo-
ratoire.  Au  total,  77  pays 
sont éligibles à ce moratoire, 
accordé en raison de la crise 
du coronavirus. « Nous nous 
attendons à ce que quelques 
dizaines de pays supplémen-
taires nous adressent leur 
demande dans  les prochains 
jours  »,  a  ajouté  la  source 
française,  rappelant  toute-
fois que ce moratoire était 
«  une  suspension  tempo-
raire » et que « l’argent avait 
vocation  à  être  rembour-
sé  ultérieurement  ».  «  Les 
sommes non payées en 2020 
seront  remboursées  en  trois 
ans sur 2022, 2023 et 2024, 
après  une  année  blanche  en 
2021 », a expliqué la même 

la Banque de France, obliga-
tion qui était perçue comme 
une  dépendance  humiliante 
vis-à-vis de la France par les 
détracteurs  du  franc  CFA. 
A été également décidé le 
retrait  de  la France  des  ins-
tances de gouvernance dans 
lesquelles elle était présente. 
La  parité  fixe  avec  l’euro 
du  franc  CFA,  le  futur  éco, 
doit  être  maintenue  (1  euro 
=  655,96  francs  CFA).  Ce 
point est appelé à évoluer 
lorsque la monnaie com-
mune ouest-africaine ver-
ra  le  jour.  La  réforme  a  été 
négociée tout au long du 
second  semestre  2019  entre 
la  France  et  les  huit  pays 
de  l’Union  économique  et 
monétaire ouest-africaine 
(UEMOA) : Bénin, Burkina 
Faso,  Côte  d’Ivoire,  Gui-
née-Bissau,  Mali,  Niger, 
Sénégal  et  Togo.  Elle  ne 
concerne pas pour l’instant 
les six pays d’Afrique cen-
trale,  qui  utilisent  le  franc 
CFA mais forment une zone 
monétaire distincte.

Lepoint.fr

source,  soulignant  que  41 
des  49  pays  d’Afrique  sub-
saharienne étaient éligibles à 
ce moratoire. Au  total, pour 
l’ensemble  de  ces  41  pays 
africains,  les  maturités  qui 
arrivent à échéance cette an-
née  s’élèvent  à  19 milliards 
de dollars, soit pratiquement 
la moitié du total de 36 mil-
liards  pour  l’ensemble  des 
77  pays  éligibles.  Pour  le 
Mali,  ce  report de paiement 
permettra d’économiser un 
montant  évalué  à  23  mil-
liards de francs CFA, dont le 
paiement sera échelonné sur 
quatre  ans  à  partir  de  la  fin 
de la suspension du service 
de la dette. Si tous les autres 
créanciers bilatéraux du Mali 
adhéraient  à  l’initiative,  le 
montant total du report de 
paiement serait de 33,2 mil-
liards de francs CFA.

Quelle suite ?

À  la mi-avril,  les  22  créan-
ciers du Club de Paris et les 
créanciers  émergents,  dont 
des  pays  comme  la  Chine, 
l’Inde,  l’Arabie  saoudite, 
la Turquie ou l’Afrique du 
Sud,  se  sont ainsi mis d’ac-
cord pour suspendre des 
paiements sur le service de 
la  dette  au  profit  des  pays 
les  plus  pauvres.  Le  G20 
estime que la suspension du 
paiement de la dette permet 
de  dégager  20  milliards  de 
dollars au total que ces pays 
peuvent consacrer à com-
battre  l’impact  de  la  pandé-
mie de Covid-19. Le Club de 
Paris, fondé en 1956, est un 
« groupe informel » de pays 
dits « industrialisés », parmi 
lesquels la France, les États-
Unis,  l’Allemagne,  le Japon 
ou  encore  la  Suisse.  Cette 
institution multilatérale a 
pour objectif de permettre « 
aux créanciers de recouvrer 
leurs créances en arriérés et 
de trouver une solution effi-
cace et rapide aux crises de 
la dette souveraine ».

Le Point Afrique

C’est officiel : le projet de loi entérinant la fin du franc CFA a été adopté ce mercredi 
en conseil des ministres. Une étape très attendue par les pays de l’Union monétaire 
ouest-africaine. 

S’exprimant au micro de RFI sur l’aide apportée aux pays pauvres dans le cadre de la gestion de la pandémie de COVID-19, le président du 
Groupe de la Banque mondiale, David Malpass (photo), s’est prononcé sur l’épineuse question de la dette africaine. Selon le responsable, un 
non-remboursement de la dette des pays du continent envers l’institution n’enverra pas un signal positif.

Sur 41 pays africains, seul le Mali a finalisé le processus avec le Club de Paris après 
la décision du G20 de suspendre cette année le service de la dette.

ligne-t-il.  Il  appelle  égale-
ment les pays africains à 
«  s’adresser  à  leurs  parte-
naires  bilatéraux  tradition-
nels » afin de « trouver avec 
eux  une  solution  pour  ob-
tenir davantage de moyens 
».  Alors  que  les  finance-

ments à destination des pays 
pauvres  semblent  encore 
insuffisants pour les aider à 
relever  efficacement  le  défi 
de  la  crise  actuelle,  David 
Malpass  a  déclaré  que  son 
institution prévoyait d’aug-
menter le montant de ses 

aides financières. D’ici  juin 
2021,  la  Banque  mondiale 
espère fournir 156 milliards 
$ d’aide au total, dont la plus 
grande partie sera destinée à 
l’Afrique  subsaharienne.  A 
ce  jour,  seulement  5,5 mil-
liards $ ont été fournis par 
l’institution dans le cadre de 
la  lutte contre  la pandémie. 
« Même  avec  tout  cela,  ce 
ne  sera  pas  suffisant. Alors 
ce  que  nous  cherchons  à 
faire,  avec Kristalina Geor-
gieva, la directrice générale 
du  FMI,  c’est  d’élargir  le 
moratoire  sur  la  dette  »,  a 
déclaré David Malpass pour 
qui ces mesures permettront 
de financer  les dépenses de 
santé de plus en plus impor-
tantes.

Avec Agence Ecofin
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Variation Jour 0,10 %

Variation annuelle -17,91 %

BRVM Composite 131,35

Variation Jour 0,08 %

Variation annuelle -17,51 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 97 mardi 19 mai 2020 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 3 946 427 139 561 0,08 %

Volume échangé (Actions & Droits) 24 462 -30,93 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 54 945 815 -44,51 %

Nombre de titres transigés 34 13,33 %

Nombre de titres en hausse 10 0,00 %

Nombre de titres en baisse 12 33,33 %

Nombre de titres inchangés 12 9,09 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 4 972 913 299 820 0,07 %

Volume échangé 3 271 -75,31 %

Valeur transigée (FCFA) 32 876 300 -75,18 %

Nombre de titres transigés 3 -66,67 %

Nombre de titres en hausse 1

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 2 -75,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SUCRIVOIRE (SCRC) 585 6,36 % -3,31 %

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 3 100 3,33 % -52,09 %

ECOBANK COTE D''IVOIRE (ECOC) 2 995 2,92 % -24,94 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 205 2,50 % 10,81 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 070 1,90 % -14,40 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SITAB CI (STBC) 515 -7,21 % -14,88 %

VIVO ENERGY CI (SHEC) 600 -4,76 % -25,00 %

TOTAL CI (TTLC) 1 200 -4,00 % -29,41 %

SICABLE CI (CABC) 755 -3,21 % 19,84 %

SMB CI (SMBC) 2 550 -1,92 % 2,00 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 32,89 -0,72 % -12,67 % 3 375 3 750 900 60,95

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 390,13 0,05 % -21,25 % 3 847 23 184 215 8,47

BRVM - FINANCES 15 52,39 0,46 % -14,10 % 8 641 20 509 665 5,28

BRVM - TRANSPORT 2 340,51 1,42 % -7,16 % 58 80 420 8,06

BRVM - AGRICULTURE 5 66,49 0,59 % -22,58 % 97 79 565 6,49

BRVM - DISTRIBUTION 7 204,34 -2,06 % -19,32 % 8 444 7 341 050 9,49

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 271,45 0,00 % -10,21 % 0 0 3,41

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 

Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 9,29

Taux de rendement moyen du marché 10,13

Taux de rentabilité moyen du marché 11,59

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 64

Volume moyen annuel par séance 3 078,00

Valeur moyenne annuelle par séance 4 136 397,50

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 1,42

Ratio moyen de satisfaction 29,81

Ratio moyen de tendance 2 105,88

Ratio moyen de couverture 4,75

Taux de rotation moyen du marché 0,00

Prime de risque du marché -0,75

Nombre de SGI participantes 28

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Europe

Royaume Uni Italie

L’Allemagne et la France chiffrent à 500 milliards d’euros le montant des emprunts à souscrire par l’Europe pour subsidier les secteurs et régions les plus durement frappés 
par la crise du Covid-19.

Selon les comptes du « Times », la fortune de la reine a fondu de 20 millions de livres sterling, en partie à cause 
de la pandémie de coronavirus…

En Calabre (Sud de l’Italie), plus de 100 riches ma-
fieux ont réussi à percevoir une aide sociale pourtant 
destinée aux plus pauvres. Ils devront la rembourser, a 
indiqué la police du pays.

Macron et Merkel proposent un fonds de relance de 500 milliards

Elizabeth II perd des plumes avec le coronavirus Des riches ont obtenu le 
« revenu de citoyenneté »

Sans accord franco-alle-
mand, point d’avancée 
européenne.  Paris  et 

Berlin  ont  franchi  lundi  une 
étape  majeure  dans  l’élabo-
ration de la réponse à la crise 
économique du coronavirus 
en proposant la création d’un 
fonds  européen  de  500  mil-
liards d’euros pour soutenir 
les secteurs et régions les plus 
marqués.  «Ces 500 milliards 
ne  seront  pas  remboursés 
par ceux qui utiliseront cet 
argent.»  La Commission eu-
ropéenne planche déjà sur ce 
fonds demandé par le Conseil 
européen, mais n’a pas encore 
dévoilé le montant qu’elle en-
visage de proposer – elle es-
père  faire valider  le plan par 
les Vingt-Sept avant le mois 
de juillet. «Ces 500 milliards 
ne  seront  pas  remboursés 
par ceux qui utiliseront cet 
argent»,  a  précisé  Angela 
Merkel:  en  portant  le  projet 
d’un endettement en commun 
des  États membres  au  béné-
fice de subsides – et non des 
prêts conditionnels –, la chan-
celière  engage  l’Allemagne 
dans  une  nouvelle  approche 
de la solidarité européenne.

3.000 milliards en tout

Le compromis franco-alle-
mand tente une synthèse entre 
les positions de pays du sud 
de  l’Union qui plaident pour 
une  solidarité  beaucoup  plus 
ambitieuse et de pays du nord 
rétifs à toute nouvelle forme 
de  subsides.  Elle  est  le  ré-
sultat  «d’échanges  avec  plu-
sieurs  de  nos  partenaires»,  a 
souligné  Emmanuel  Macron 
lors d’une conférence de 
presse  en  ligne,  citant  l’Ita-
lie,  l’Espagne,  le  Portugal  et 
les  Pays-Bas.  En  autorisant 
la Commission européenne 
de  lever  500  milliards  d’eu-
ros  sur  les marchés,  il  s’agi-
rait donc pour l’ensemble des 
États  membres  de  l’Union 
de soutenir les régions et 
secteurs  les  plus  touchés,  à 
commencer par celui du tou-
risme.  «C’est  à  la  Commis-
sion européenne de faire une 
étude pour voir les secteurs 
et  les  pays  les  plus  touchés. 
Cette analyse est en cours», a 
indiqué Angela Merkel, étant 
entendu que ce mécanisme 
d’aide serait strictement cir-
conscrit dans le temps.
Le projet de plan de relance 
européen – que le président 
du Conseil européen, Charles 

Si la reine a évité l’infec-
tion, elle ne sortira pas 
totalement indemne 

de la crise du coronavirus… 
Selon  la  liste  2020  des  per-
sonnalités  les  plus  riches 
d’Angleterre,  établie  par  le 
Sunday  Times,  la  fortune 
personnelle  de  Sa  Majesté 
est  désormais  estimée  à  350 
millions  de  livres  (soit  392 
millions  d’euros),  en  baisse 
de  20 millions  par  rapport  à 
l’an dernier, soit un peu plus 
de 22 millions d’euros qui se 
sont  volatilisés  en  12  mois. 
La raison ? Des travaux dans 
ses  résidences  personnelles, 
mais surtout le premier im-
pact de la crise du Covid-19, 
qui  a  touché  une  partie  de 
son  patrimoine  comme  chez 
beaucoup de grandes fortunes 
britanniques.  «  La  nouvelle 
pandémie de coronavirus a 
effacé  54  milliards  de  livres 
sterling  de  la  richesse  des 
super-riches  britanniques  au 
cours des deux derniers mois 
»,  explique  le  Times  en  dé-
taillant  sa  fameuse  «  sunday 
rich list  ». Au-delà des biens 
de la couronne, qui comprend 
des  joyaux  et  des  bâtiments 
historiques,  gérés  par  l’État 
moyennant une belle compen-
sation annuelle accordée à la 
souveraine, Elizabeth  II pos-

101  mafieux,  membres 
de  la  Ndrangheta,  la 
redoutable  mafia  ca-

labraise,  n’ont  pas  hésité  à 
demander, pour s’enrichir un 
peu  plus,  le  «revenu  de  ci-
toyenneté»,  une  aide  sociale 
pourtant destinée aux Ita-
liens  les  plus  pauvres. Et  ils 
l’ont obtenue ! Parmi ces 101 
mafieux figurent des person-
nages très riches, proches de 
«boss»  de  la Ndrangheta  ou 
jouant un «rôle hiérarchique» 
au sein de cette organisation, 
selon un communiqué de la 
police de Calabre (sud). Ainsi 
Alessandro  Pannunzi,  le  fils 
du  «Pablo  Escobar  italien», 
Roberto  Pannunzi,  compte 
parmi  les  bénéficiaires  de 
ces  aides,  précise  ce  com-
muniqué.  Roberto  Pannunzi 
«est  unanimement  considéré 
par les enquêteurs italiens et 
américains comme un des 
plus  importants  +broker+ 
mondiaux de cocaïne,  et qui 
se vantait de ne pas compter 
l’argent  mais  de  le  peser», 

Michel, a proposé de baptiser 
«plan  De  Gasperi»,  du  nom 
du  père  fondateur  italien  de 
l’Union  –  doit  être  présenté 
avant  la  fin  du  mois  par  la 
Commission.  Sa  présidente, 
Ursula  von  der  Leyen,  avait 
déjà  indiqué  que  le  Fonds 
de  relance  serait  entière-
ment canalisé au travers des 
programmes  de  l’Union.  En 
comptant les mesures d’ur-
gence déjà validées par les 
grands  argentiers  européens, 
l’Union aura avec ce nouveau 
fonds  injecté  1.000 milliards 
d’euros dans  l’économie. Un 
chiffre qui s’ajoutera au bud-

get européen des sept années 
qui viennent,  le Cadre finan-
cier  pluriannuel  (CFP),  pour 
lequel la Commission va 
présenter une nouvelle pro-
position visant à avancer les 
dépenses  sur  les  premières 
années de  la période. Si  l’on 
ajoute les mesures d’ur-
gence  prises  dans  les  États 
membres,  «ça  fait  en  tout  à 
peu près 3.000 milliards d’eu-
ros» de réponse à la crise de 
la Covid-19, a souligné Ange-
la Merkel.

L’Europe stratégique

Outre  cette  approche  com-
mune de la relance euro-
péenne,  Emmanuel  Macron 
et  Angela  Merkel  proposent 
dans  leur  «initiative»  trois 
autres axes de réformes pour 
l’Union.  Ils  plaident  pour 
des mesures européennes de 
«souveraineté  sanitaire  stra-
tégique». Alors que l’UE n’a 
pour l’instant pas de com-
pétence  en  la  matière,  l’in-
tention est de constituer des 
stocks stratégiques communs 
de  produits  pharmaceutiques 
et  médicaux,  ou  encore  de 
développer les capacités de 
production de médicaments 

et  les  capacités  de  recherche 
médicale.  «Cette  Europe  de 
la santé n’a jamais existé, elle 
doit  devenir  notre  priorité», 
a  plaidé  Emmanuel Macron. 
Paris et Berlin souhaitent en-
core accélérer le Pacte vert 
européen,  en  élaborant  no-
tamment pour chaque secteur 
une «feuille de route pour une 
reprise respectueuse de l’en-
vironnement»,  avec  des  ob-
jectifs chiffrés et conditionna-
lités «là où c’est nécessaire». 
Paris et Berlin plaident enfin 
pour réduire la dépendance 
européenne à l’extérieur dans 
des secteurs stratégiques 
comme la production de mé-
dicaments. Ils appellent entre 
autres à  revoir  les  règles des 
aides  d’État,  aujourd’hui 
tournées vers le consomma-
teur plutôt que vers la concur-
rence  internationale.  «Nous 
devons avoir le courage de 
créer  des  champions  de  ni-
veau  mondial»,  a  estimé  la 
chancelière Merkel, alors que 
son partenaire français défen-
dait le développement de pro-
jets industriels paneuropéens, 
comme celui en cours de dé-
veloppement sur les batteries. 

lecho.be

sède également un patrimoine 
privé,  qui  revient  de  droit  à 
chaque  souverain.  Il  com-
prend notamment des collec-
tions  diverses,  de  splendides 
biens  immobiliers  comme  le 
château  de  Balmoral,  le  do-
maine  de  Sandringham,  des 
immeubles  de  bureaux  dans 
les quartiers chics et un por-
tefeuille  boursier  conséquent 
mais très mystérieux…

Billetterie en berne

C’est sur cette dernière partie 
patrimoniale que les pertes 
sont évidemment les plus 

sensibles, mais la reine com-
mence à ressentir l’effet de 
la pandémie sur les visites de 
ses châteaux et  les ventes de 
souvenirs en raison du confi-
nement et d’un tourisme en 
berne.  Et  ses  affaires  ne  de-
vraient pas s’améliorer sur ce 
plan-là,  puisque  le  palais  de 
Buckingham devrait être fer-
mé au public tout l’été – selon 
le  Daily  Mail,  la  billetterie 
et la vente de souvenirs dans 
les différentes résidences 
royales  génèrent  un  chiffre 
d’affaires  de  70  millions  de 
livres  chaque  année.  Humi-
liation  de  plus  :  Elizabeth  II 

est désormais devancée par 
la  chanteuse  Rihanna,  32 
ans, originaire de la Barbade 
mais  résidente  londonienne, 
qui trône à la 282e place des 
personnalités  les  plus  riches 
du  royaume,  tandis  que  la 
reine doit se contenter du 
372e rang… Selon  le Times, 
Rihanna serait désormais à la 
tête d’un patrimoine estimé 
à 468 millions de livres (523 
millions d’euros), construit à 
partir  de  son  énorme  succès 
musical,  mais  également  de 
sa marque de cosmétiques et 
de  sa  ligne  de  lingerie.  Un 
empire qui n’en est qu’à ses 
débuts,  puisque  la  pop  star 
planétaire s’est associée avec 
le  groupe  LVMH,  qui  lui  a 
donné  carte  blanche  pour 
développer de nouveaux pro-
duits sur les accessoires et 
le  prêt-à-porter…  Un  magot 
qu’elle met à profit aussi pour 
les  autres,  puisque  la  chan-
teuse s’est récemment déles-
tée  de  5  millions  de  dollars 
pour enrayer l’épidémie du 
coronavirus sur tous les plans 
:  équipement  des  soignants 
et des hôpitaux, recherche en 
labo, soutien des banques ali-
mentaires, etc. C’est ce qu’on 
appelle un geste… royal.

Lepoint.fr 

selon  la  même  source.  Par 
ailleurs, ce même Alessandro 
Pannunzi  est  également  le 
mari  «de  la fille  de  l’un  des 
principaux producteurs co-
lombiens de cocaïne», précise 
la  police.  L’enquête  a  porté 
sur  plus  de  500  personnes, 
mais  ce  sont  finalement  une 
centaine de personnes qui de-
vront rembourser les sommes 
indûment  perçues,  s’élèvant 
à  environ  516.000  euros  au 
total.  Le  montant  prévu  par 
le revenu de citoyenneté est 
de  780  euros  par mois  pour 
une  personne  seule.  Mesure 
phare  de  l’ancien  gouverne-
ment populiste, portée par le 
Mouvement 5 Etoiles  (M5S, 
antisystème),  le  revenu  de 
citoyenneté  (RDC)  s’adresse 
aux cinq millions d’Italiens 
vivant sous le seuil de pau-
vreté, et vise à la fois à favori-
ser leur réinsertion et à relan-
cer la croissance économique 
par la demande.

Avec Capital.fr 
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tage à rechercher les conseils avisés pour réorganiser votre 
patrimoine et trouver les meilleurs moyens de faire fructifier 
vos ressources.   

Scorpion : Côté finances, le flou artistique ne sera pas 
autorisé cette fois. En d’autres termes, vous devrez surveil-
ler de très près l’état de vos comptes et vous assurer que 
vous vous êtes correctement acquitté des factures, traites, 
et impôts. La moindre erreur, le plus petit oubli pourrait vous 
coûter cher. Méfiez-vous aussi des transactions mal prépa-
rées et des opérations financières hasardeuses.

Sagittaire : Attention à Jupiter : placée en ce moment 
dans le secteur argent, cette planète pourra vous jouer des 
tours. Jupiter a, en effet, tendance à nous rendre eupho-
rique, parfois à tort. Si donc, vous avez l’impression de né-
gocier une bonne affaire ou de découvrir le placement du 
siècle, prudence : ne vous lancez surtout pas à l’aveuglette. 
Vérifiez soigneusement tous les éléments en jeu pour être 
sûr de ne pas le regretter amèrement plus tard. 

Capricorne  : Cette fois, vous n’aurez rien d’une cigale 
imprévoyante. Mettre le maximum de chances de votre côté 
pour vous assurer un avenir à l’abri du besoin, et une retraite 
prospère, telle sera votre préoccupation majeure. Vous au-
rez la possibilité d’effectuer des placements habiles, qui se 
révéleront profitables à long terme.

Verseau  : Avec les dépenses imprévues que Saturne 
vous obligera à engager aujourd’hui, de sérieuses diffi-
cultés de trésorerie pourront vous rendre la vie plus dure 
que vous ne l’aviez envisagée, surtout si vous avez laissé 
traîner quelques dettes. Désormais, il faudra vous montrer 
plus prévoyant, sachant que «les tuiles qui garantissent de 
la pluie ont été faites par beau temps» (proverbe chinois).

Poissons : Pluton ne sera pas forcément négatif et pourra 
même vous valoir une certaine chance pécuniaire. Mais la 
Lune n’est jamais très favorable sur le plan financier. Donc, 
même si votre situation est saine, mieux vaudra continuer 
à rester vigilant et à ne pas décider des achats importants. 
Evitez également de vous lancer dans des placements à 
risque, le climat étant trop incertain.

Bélier : Avec l’influence d’Uranus, l’astre des imprévus, 
dans le secteur argent, vous devrez agir avec habileté et 
lucidité si vous voulez tirer votre épingle du jeu. Mais si vous 
vous en donnez la peine, les résultats pourront être subs-
tantiels. Jupiter pourrait bien vous gratifier d’un beau coup 
de chance.     
 
Taureau : Vous devrez gérer vos avoirs personnels avec 
beaucoup de prudence, car vous n’aurez pas toute la lucidité 
requise. Ne modifiez le mode de vos placements que sur avis 
des experts. L’immobilier ne sera pas favorisé aujourd’hui.         

Gémeaux : Vous serez en mesure de réaliser des transac-
tions financières fructueuses. Cette journée sera un moment 
particulièrement favorable pour procéder à l’achat ou à la 
vente d’un terrain ou d’une maison de campagne.     
 
Cancer : Vous soucis pécuniaires s’éloigneront à pas de 
géant. L’argent d’un peu partout convergera vers votre es-
carcelle. Même les débiteurs dont vous désespériez paieront 
leur écot de façon on ne peut plus correcte. Mais vous aurez 
un nouveau souci, celui de dépenser cet argent ! Comme le 
disait Lucius Florus, «il est aussi mauvais d’avoir de l’argent 
que de n’en avoir pas».       

Lion  : Les questions financières doivent retenir toute votre 
attention. Cette fois, souciez-vous de faire rentrer ce qu’on 
vous doit plutôt que de dépenser vos sous, même de façon 
avisée. Cela dit, une certaine chance sera de votre côté et 
pourra vous procurer des gains inattendus. Jouez à un petit 
jeu de hasard, vous aurez très probablement une bonne sur-
prise. Consultez votre nombre de chance.     

Vierge : Côté sous, le manque de rigueur pourrait vous coû-
ter cher. Veillez à gérer votre budget avec sérieux, et ne vous 
laissez pas entraîner dans des transactions ou des place-
ments hasardeux.

Balance : Peut-être serez-vous sur le point de renoncer à 
des avantages matériels ou financiers pour vous épanouir 
dans la voie que vous avez choisie ? A moins que vous n’en-
visagiez à plus ou moins long terme d’acheter un apparte-
ment ou une maison ? Dans tous les cas, vous aurez avan-
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Jupiter et Pluton seront tous les deux 
en bel aspect. Cela vous vaudra 

un bon potentiel de chance, qui vous permet-
tra d'améliorer vos revenus et de faire de bons 
choix en matière d'achats ou de placements. 
Mais il faudra éviter de prendre des risques in-
considérés.

Attention aux arnaques ! Vous aurez 
probablement besoin d'un dépan-

neur à domicile. Exigez toujours un devis avant 
l'exécution des travaux. Faites appel au besoin 
à deux ou trois entreprises différentes et compa-
rez les prix.

A la faveur du bel aspect de Plu-
ton, vous pourrez consolider votre 

situation financière. Une affaire concernant des 
biens familiaux se réglera dans les meilleures 
conditions.

Vos finances ne connaîtront 
pas de variations notoires. Avec 

l'appui de la planète Pluton, elles se porteront 
de manière tout à fait satisfaisante. Vous serez 
convaincant dans vos négociations et transac-
tions, faisant preuve parfois même d'un flair re-
marquable.

Les astres vont vous aider à mieux 
rentabiliser vos activités, tout en 

vous soufflant un comportement très prévoyant 
et organisé. Le résultat, bien sûr, sera une très 
nette amélioration de votre sécurité financière.

Ce ne sont pas des bonnes affaires 
et des placements intéressants 

qui manqueront aujourd'hui. Vous n'aurez que 
l'embarras du choix. Mais il faudra rester vigilant 
pour ne pas engager vos économies dans un 
projet perdu d'avance.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Vous serez convaincant dans vos négocia-
tions et transactions, faisant preuve parfois 

même d'un flair remarquable. En tout cas, vous n'au-
rez aucun problème de trésorerie, et pourrez même 
venir en aide à un ami qui se trouve actuellement dans 
une mauvaise passe financière.

Avec cet aspect d'Uranus, vous cher-
cherez à faire fructifier vos ressources. 

Seulement, les circonstances ne vous seront pas très 
favorables. Evitez les transactions à caractère spécu-
latif.

Côté argent, tout ira bien si vous res-
tez raisonnable. L'ensemble des in-

fluences planétaires de la journée sera plutôt positif, 
et vous ne devriez donc pas avoir de souci majeur. 
Mais vous aurez toutefois intérêt à tenir compte de l'in-
fluence de la Lune : elle risque en effet de vous valoir 
une période de relative stagnation. Ce ne sera donc 
pas le moment de vous lancer dans des achats rui-
neux, ni surtout de vous endetter.

Les influx de Jupiter vous inclineront à faire 
des économies. Aussi sera-t-on très éton-

né de votre réticence à ouvrir votre portefeuille au-
jourd'hui, ce qui n'est pas dans vos habitudes. Conti-
nuez dans cette voie.

Cet aspect de Pluton pourra avoir un fort 
impact sur votre vie financière. Quelques na-

tifs sauront profiter de la tension engendrée par cette 
planète pour améliorer leur situation. Mais la plupart 
d'entre vous risquent au contraire de traverser une as-
sez mauvaise passe. Cela ne durera pas, mais suffira 
à vous déstabiliser.

Evitez d'engager des dépenses inhabituelles 
si vous n'avez pas de recettes supplémen-

taires en vue. Les astres verront d'un très mauvais oeil 
tout achat impulsif qui ne soit pas pleinement justifié.

Bélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Rendez-vous économiques
EVENEMENTS DATE LIEUX ORGANISATEURS/CONTACTS

Journée internationale des forêts 21 mars 2020 Néant www.fao.org

Conférence sur les frontières des facteurs d'investissement 2 - 3 Avril 2020 Royaume-Uni http://wp.lancs.ac.uk/fofi2020/

Forum Ivoirien du Digital (FID) 2020 3 et 4 Avril 2020 Abidjan, Côte d’Ivoire https://fidci.com/

Conférence internationale sur la théorie appliquée, la finance macro 
et empirique

13 - 14 avril 2020 Grèce http://amef.uom.gr/ amef@uom.edu.gr

3e réunion internationale sur la politique forestière 15 au 17 avril 2020 Copenhague (Danemark) ifpmthree@gmail.com

Conférence internationale sur les ressources en fibres ligneuses et leur 
commerce

20 au 22 avril 2020 Lisbone, Portugal https://www.itto.int

Semaine africaine du climat 20 au 24 avril 2020 Ouganda http://unfccc.int/fr

Atelier annuel sur la macroéconomie appliquée 24 - 26 avril 2020 Chine kerstin.el-shagi@cfds.henuecon.education

Semaine du commerce électronique 27 avril au 1er mai 2020 Genève, Suisse +33 (0)617 076412
www.by-connect.com

Salon international du bétail et de la viande de l’Afrique de l’ouest 07-10 mai 2020 Lomé, Togo https://www.afrique-agriculture.org/articles/
nos-evenements/

Congrès mondial de la nature de l’UICN 2020 11 au 19 juin 2020 Marseille, France https://uicn.fr/congres-mondial-uicn-2020/

Conférence EcoMod (Modélisation et science des données) 8 au 10 juillet 2020 Milan, Italie Theresa.Leary@EcoMod.Net

4e Conférence mondiale sur le teck 2020 24 au 27 août 2020 Accra, Ghana Néant

Forum biennal mondial de l'investissement de la CNUCED 6 au 10 décembre 2020 Abu Dhabi, Emirats Arabes 
Unis

Néant
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Principaux pays partenaires
Principaux clients
(% des exportations)

2017

Burkina Faso 17,9%
Bénin 14,3%
 Ghana 7,6%
Niger 6,4%
Inde 6,1%
Mali 5,7%
Côte d’ivoire 5,5%
Nigéria 4,8

Emirats Arabes Unis 3,5%

Australie 3,2%%
 Source : Comtrade, dernières données disponibles

Principaux fournisseurs
(% des importations)

2017

Chine  19,6%
France  10,8%
Japon  5,1%
Pays-Bas 5,0%
Ghana  4,1%
Inde 3,6%
Belgique 3,2%
Arabie Saoudite  3,2%
Allemagne 3,1%
Nigéria 3,0%
Source : Comtrade, dernières données disponibles
https://import-export.societegenerale.fr/fr/fiche-pays/togo/indicateurs-croissance

Baromètres Togo

Reprises des vols Air France

Religion Covid-Organics

Le Togo, pour éviter la propagation du covid-19 a depuis le 20 mars 2020 suspendu ses vols en provenance des pays à haut risque comme la France, l’Italie et la Chine 
pour une durée de deux semaines, susceptible d’allongement en fonction de la situation. Cette décision prise par le gouvernement togolais à principalement touché la 
compagnie Air-France qui dessert presque chaque jour la capitale togolaise.  Dans un communiqué en date du 18 mai, la Ligue des Consommateurs du Togo, s’indigne 
contre la reprise des vols de la compagnie Air France entre la France et le Togo.

La fête de l’Aïd al-Fitr marquant la rupture du jeûne du mois de ramadan ne donne-
ra pas lieu à des rassemblements, en raison de la crise sanitaire. Les fidèles musul-
mans du Togo sont priés de célébrer chez eux. « Avec la fin du Ramadan, les prières 
de Aïd al-Fitr sur les esplanades ne se célébreront plus », a annoncé, mercredi 20 
mai, le bureau Exécutif  de l’UMT (Union Musulmane du Togo).

Le Togo expérimente le remède malgache contre le COVID-19 avec la réception en 
début de semaine, d’un échantillon de 50 boîtes du Covid Organics, ce produit qui 
devrait être administré à des patients nouvellement atteints du Covid-19 et admis 
au CHR Lomé Commune.

La LCT demande de privilégier  la santé des populations

Pas de rassemblement pour le Ramadan au Togo Le Togo réceptionne sa commande

La Ligue des 
Consommateurs du 
Togo  (LCT)  dans 

une déclaration attire l’at-
tention du gouvernement 
sur  les mesures  prises  afin 
de contenir la propagation 
du coronavirus sur toute 
l’étendue du territoire na-
tional.    Selon  la  LCT,  ces 
mesures ont permis au Togo 
de contenir soit peu la pro-
pagation de cette maladie 
qui a occasionné l’arrêt de 
toutes les activités écono-
miques dans le monde et au 
Togo.  Malgré  les  mesures 
prises par le gouvernement 
pour freiner la propaga-
tion,  on  constate  ces  der-
niers  jours,  une  augmenta-
tion  rapide  du  nombre  de 

Une annonce probable-
ment attendue par les 
fidèles  musulmans, 

vu le contexte sanitaire lié à 
la pandémie du nouveau co-
ronavirus.  Conscient  de  la 
situation,  mais  aussi  face  à 
l’interdiction par le gouverne-
ment  de  tout  rassemblement 
de plus de 100 personnes,  le 
président de  l’UMT, El-Hadj 
Inoussa Bouraïma, a donc ap-
pelé  ses  coreligionnaires  «  à 
célébrer  en  famille  les  deux 
rakats  de  fin  de Ramadan  ». 
La fête de Ramadan est pré-
vue ce weekend.  Le ramadan 
est le nom du neuvième mois 
de l’année dans le calendrier 
hégirien,  un  mois  de  jeûne 
dans  la  tradition musulmane, 

Le  nombre  des  cas  de 
contamination au co-
ronavirus ne cesse de 

grimper.  A  ce  jour,  le  pays 
a  enregistré  plus  de  330  cas 
confirmés. Face à la situation, 
les autorités togolaises ont 
décidé de renforcer les me-
sures préventives. Elles envi-
sagent également d’intégrer 
le  «  Covid-Organics  »  dans 
le traitement des patients. En 
début  de  semaine,  le  pays  a 
réceptionné 50 boîtes de cette 
tisane malgache  qui  est  cen-
sée  guérir  le  coronavirus.  A 
en croire Dr Alain Lidaw, mé-
decin  infectiologue  au  CHU 
Sylvanus Olympio, le produit 
sera administré aux nouveaux 
patients atteints de corona-
virus.  Et  ce,  après  la  valida-
tion  de  son  efficacité  par  le 

 ● Eyram AKAKPO

 ● Vivien ATAKPABEM

 ● Nicole ESSO

contaminés due en partie 
à l’arrivée des togolais vi-
vant  au  Benin,  au  Ghana 
et  au  Burkina  Faso.  Note 

le  communiqué.  «  Nous 
apprenons avec stupeur et 
grande indignation à travers 
un communiqué de l’am-

bassade du Togo en France 
qu’un accord mutuel a été 
trouvé entre les autorités 
de notre pays et celles de la 

France  pour  la  reprise  des 
vols de la compagnie Air 
France  vers  le  Togo  le  23 
mai  prochain  »,  s’indigne 
la LCT. « Dans le contexte 
actuel où le Togo continue 
de  mobiliser  les  moyens 
non seulement pour faire 
face à la prise en charge très 
coûteuse des cas avérés de 
contamination,  mais  aussi 
aux conséquences écono-
miques  très  drastiques,  il 
est  inadmissible  que  nos 
autorités acceptent un tel 
accord, très suicidaire pour 
la  population  entière  », 
poursuit  le communiqué. « 
Pourquoi les autorités to-
golaises ne sont pas préoc-
cupées du sort des togolais 
de  Wuhan  (ville  berceau 
de  la  covid-19  en  Chine) 
ou d’ailleurs et c’est celui 

des  compatriotes  bloqués 
en  France  qui  les  préoc-
cupe ? » s’interroge la LCT. 
Pour éviter que le Togo 
ne connaisse plus de souf-
france,  la  LCT  demande 
aux autorités togolaises de 
surseoir à cet accord de re-
prise  de  vols  d’Air  France 
vers  le  Togo,  car  celui-ci 
est suicidaire pour la santé 
des populations.  Aussi, elle 
exige aux autorités fran-
çaises de cesser d’exercer 
des pressions sur les Etats 
africains dans ce  contexte 
de pandémie de peur d’en-
gendrer  une  catastrophe 
inutile  aux  pays  africains. 
Elle  exhorte  en  effet  la 
compagnie  Air  France  de 
privilégier la santé de la 
population à la santé finan-
cière de sa société.

suivi par plus d’un milliard de 
musulmans dans le monde. Et 
comme pour chaque mois de 
ce calendrier lunaire, il com-
mence précisément lorsque le 
premier croissant de la nou-
velle  lune est visible dans  le 
ciel.  Selon  le  Coran,  le  pre-
mier jour du ramadan, le mu-
sulman qui le pratique doit 

comité  scientifique.  «  L’idée 
est de l’évaluer pour voir s’il 
apporterait une plus-value à 
ce  qui  est  déjà  fait  au Togo. 
Il est prévu que tous les pa-
tients qui vont être admis à 
partir  d’aujourd’hui  (mardi 
19 mai, ndlr) vont bénéficier 
de ce médicament et il va y 
avoir un suivi virologique de 
5 à 7 jours pour voir s’il y a 
une  efficacité.  C’est  un  peu 
comme  un  essai  clinique  », 
a-t-il déclaré. Selon lui, si cet 
essai  s’avère  concluant,  une 
commande un peu plus élar-
gie  et  à  grande  échelle  sera 
faite  ».  Notons  que  certains 
pays africains utilisent déjà 
le  «  Covid-Organics  »  pour 
traiter les patients atteints de 
coronavirus.  Le  Covid  Or-
ganics  utilisé  à  Madagascar 
sur  les malades du covid-19, 

effectuer  une  grande  ablu-
tion - c’est à dire procéder à 
une purification avec de l’eau 
pure - et formuler son inten-
tion de faire le jeûne tous les 
jours  du  mois  sacré.  Autre-
ment  dit,  s’abstenir  de  man-
ger, boire, avoir des relations 
sexuelles ou fumer, de l’aube 
jusqu’au coucher du soleil.

a été déjà livré à plusieurs 
autres pays de la sous région. 
Le produit fortement défen-
du par le président malgache 
Andry Rajoelina fait couler 
beaucoup  d’encre  et  de  sa-
live.  Il  fait  d’ailleurs  l’objet 
d’une  sorte  de  bras  de  fer 
entre  le Madagascar  et  l’Or-
ganisation mondiale de la 
santé (OMS) qui avait mis en 
garde contre la tentation de 
cette tisane tant que des tests 
scientifiques en bonne et due 
forme n’ont pas été effectués.
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